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SPÉCIAL ÉLECTIONS EUROPÉENNES

Changer de majorité 
pour réorienter l'Europe
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Les 1 400 personnes présentes au meeting en sont ressortis 
pleinement convaincues de la pertinence de notre candidat à 
la Commission européenne Martin Schulz. Après un mot d'ac-
cueil de Gérard Allard, nouveau maire de Rezé, celle de Nantes 
Johanna Rolland a appelé de ses vœux « l'Europe autrement, 
pour protéger les citoyens dans la solidarité et l'égalité ». La 
tête de liste Isabelle Thomas a souligné « la nécessité de sou-
veraineté européenne sur les plans énergétique, alimentaire et 
financier avec sur ce dernier point une taxe sur la spéculation 
et la lutte contre les paradis fiscaux ». Jean-Christophe Cam-
badélis, nouveau 1er secrétaire du PS, a dénoncé « la logique 
austéritaire en Europe (…) L'isoloir est un défouloir pour le FN 
et un espoir pour le PS » ! 

Jean-Marc Ayrault a félicité Martin Schulz « candidat de l’espé-
rance aux origines modestes » et a posé le choix entre « le 
repliement sur les nations ou un bloc de solidarité avec un 
nouvel Acte unique pour les travailleurs et un smic européen 
luttant contre le dumping salarial ». 

Martin Schulz a clôturé la soirée en français dans un discours 
enthousiaste et déterminé. Dans une Europe qui va mal avec 
27 millions de chômeurs, il a exprimé sa volonté de permettre 
à tous de « vivre en dignité avec un travail, un logement, une 
famille et des enfants à qui on assure un avenir décent ». Si 
il est le prochain président de la Commission, il s'est engagé 
à stopper la fraude fiscale : « Le pays du profit sera celui 
de l'impôt comme c'est le cas pour le salaire ! » Il a plaidé 
pour un protectionnisme 
européen : « L’Europe est 
le marché le plus riche au 
monde. Si nous gagnons, 
pour avoir accès à ce mar-
ché, les autres pays de-
vront respecter nos valeurs 
et nos règles ! » 

Il a conclu en dénonçant 
« les populismes d'extrême 
droite qui ont un bouc émis-
saire pour chaque chose et 
une solution pour rien ! Ils 
veulent détruire l'Europe 
au nom d'un nationalisme 
teinté de haine. L'Europe 
c'est aussi la paix et sou-
venons-nous des démons 
de l'Histoire qui peuvent 
revenir. Le 1er septembre, 
ce sera les 75 ans du début 
de la 2e guerre mondiale : 
c'était hier ». 

Martin Schulz :  
changer l'Europe ! 

RÉUNION PUBLIQUE DE REZÉ
 

ÉDITO

Une chance 
historique !

Dimanche prochain, 
pour la première 
fois, les électeurs 
pourront simultané-
ment choisir leurs 
députés européens 
mais aussi un pré-
sident pour la Com-
mission. Parce que 
l’Europe est notre 
avenir, les socia-
l istes européens 
ont su se rassem-
bler. Tout d’abord 
sur un programme 

européen avec des propositions claires. Sur la 
fiscalité des entreprises, le pays du profit doit 
être le pays où l'on paye des taxes ! Comme pour 
les salariés, qui payent des impôts dans le pays 
où ils travaillent, les patrons doivent payer des 
taxes dans le pays où ils font des profits. Il faut 
réintroduire de la justice fiscale en Europe. Il faut 
mettre en place une Garantie jeunesse pour lutter 
contre le chômage de masse. Les jeunes payent 
une crise qui est due à l'activité des spéculateurs 
et qui n'est pas de leur fait, il faut donc mettre 
la création d'emplois au coeur de nos politiques. 
Nous devons lutter contre les inégalités salariales 
entre hommes et femmes. Un salaire minimum en 
Europe et un traité social doivent être instaurés. 
L’enjeu de cette élection est aussi de défendre 
notre industrie, de réindustrialiser notre tissu 
économique et de le réorienter vers l'économie 
réelle. Nous sommes le marché le plus riche du 
monde, auquel tout le monde veut avoir accès : 
nous proposons que ceux qui y accèdent res-
pectent nos normes et nos valeurs. 

Au-delà de nos propositions, nous avons fait aus-
si le choix de nous rassembler autour de Martin 
Schulz, président du Parlement européen, qui 
porte avec conviction et passion nos engage-
ments.

Face à l’UMP qui ne veut pas assumer qu’elle 
est au pouvoir en Europe et à la menace de l’ex-
trême-droite présente partout, mobilisons-nous 
durant ces dernières heures pour rendre l’Europe 
aux citoyens et accrocher l’égalité à sa bannière.

Fabrice ROUSSEL
Premier secrétaire fédéral

Le meeting de la Trocardière à Rezé le 12 mai a emballé les 
plus sceptiques : pour porter Martin Schulz, il faut voter 
socialiste le 25 mai à la tête de la Commission européenne.
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CAMPAGNE

« Changer de majorité pour réorienter l'Europe »
Isabelle Thomas, tête de liste des socialistes dans la grande région Ouest, expose les raisons de voter le 25 mai.

ALORS QU’EN EUROPE, LES SOCIALISTES PEUVENT 
ÊTRE MAJORITAIRES LE 25 MAI AU PARLEMENT, COM-
MENT SE DÉROULE LA CAMPAGNE EN FRANCE ?

Il n'y a jamais de campagne facile et encore moins celle 
des élections européennes. Les citoyens sont peu in-
formés sur les débats politiques européens ou sur les 
enjeux. Pourtant, c'est leur quotidien qui est impacté 
par les décisions européennes. Et cette année, l'enjeu 
est plus important que jamais : le 25 mai, non seule-
ment les électeurs voteront pour des députés qui sont 
devenus des législateurs à part entière, mais en plus ils 
choisiront le Président de la Commission, c'est à dire de 
l'exécutif européen. En d'autres termes, le vote du 25 mai 
peut nous conduire à changer de majorité, à réorienter 
l'Europe. 

Dans une économie mondialisée, l'Europe peut deve-
nir le cadre de résistance et de protections sociales et 
environnementales, à condition de tracer une politique 
de gauche, de relance, de convergence sociale, bref de 
rompre avec la logique de droite libérale qui gouverne 
depuis des années les institutions européennes. La droite 
est majoritaire au Conseil, à la Commission et au Parlement 
européen. Gagner ces élections, c'est réorienter l'Europe.

PEUX-TU NOUS PRÉSENTER MARTIN SCHULZ, NOTRE 
CANDIDAT À LA PRÉSIDENCE DE LA COMMISSION ?

Martin Schulz a été le Président du groupe des députés 
européens socialistes et démocrates de 2004 à 2012. 
C'est là qu'il a démontré ses capacités de rassembleur, 

de fédérateur. C'est un militant de l'Europe, mais aussi de 
nos valeurs communes. C'est un excellent négociateur : 
trouver la synthèse entre les 27 partis socialistes et démo-
crates révèle l'ampleur de son talent ! Avec lui, l'Europe 
concentrera ses forces sur la croissance et l'emploi, pour 
des projets d'investissement plutôt que pour l'austérité. Il 
a porté nos revendications pour une Europe sociale, pour 
des salaires minimums, pour une justice fiscale. C'est 
notre chance de les voir aboutir. Et puis il s'est engagé 
pour que la Commission soit responsable devant le Par-
lement, ce qui est un gage de démocratisation.

QUELS ONT ÉTÉ TES RÉCENTS COMBATS AU SEIN DU 
PARLEMENT EUROPÉEN ?

Je me bats au quotidien pour que le volet social de la poli-
tique de la pêche soit pris en compte, même si le renou-
vellement de la ressource est tout aussi essentiel. Une 
majorité de députés a tendance à oublier que la pêche est 
un métier d'avenir et qu'elle participe de notre autonomie 
alimentaire. Un des combats que je mène est la recon-
naissance au niveau européen du dommage écologique 
en mer, pour prévenir les cas de marée noire. Je me suis 
aussi battue pour que le prochain programme Erasmus 
soit plus démocratique et que son budget soit renforcé. 
Récemment, j'ai organisé une conférence de presse avec 
ATTAC, à la veille du sommet franco-allemand de février, 
pour exprimer notre soutien et même notre impatience 
quant à la mise en place de la taxation sur les transactions 
financières. 

L’UN DES DOSSIERS EMBLÉMATIQUES POUR NOTRE DÉ-
PARTEMENT EST CELUI DES TRAVAILLEURS DÉTACHÉS, 
NOTAMMENT DANS L’INDUSTRIE NAVALE. QUELLES 
SONT LES AVANCÉES DE LA DERNIÈRE VERSION DU 
TEXTE ?

Le texte doit permettre d'améliorer la mise en œuvre de 
la directive Détachement de 1996. Des coopérations se-
ront mises en place entre États membres pour éviter les 
fraudes en renforçant les contrôles. Désormais, les don-
neurs d’ordre sur un chantier de construction devront véri-
fier les pratiques de leurs sous-traitants et seront tenus 
responsables des agissements frauduleux. Pour autant, 
ces corrections ne permettront pas d'éviter le dumping 
social. C'est pourquoi le PSE préconise la révision pure 
et simple de la directive. Mais pour ça, il nous faut une 
majorité au Parlement. C'est aussi pour ça qu'il faut voter 
le 25 mai.
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MANIFESTE DU PARTI SOCIALISTE EUROPÉEN (PSE)

Le manifeste « Pour une nouvelle Europe » a été adopté par les membres du PSE (socialistes, sociaux- 
démocrates, travaillistes, démocrates et progressistes) réunis à Rome le 1er mars. Ce document est un 
socle commun sur lequel nos candidat-e-s s’appuient dans la campagne européenne. Il fixe les grandes  
orientations pour l'Europe que nous proposons à nos concitoyens, à partir de trois thématiques : une Europe 
qui avance, une Europe qui protège et une Europe qui agit. 

Pour une nouvelle Europe

4

I. UNE EUROPE QUI AVANCE

1. Pour l'emploi

Aujourd'hui, 27 millions d'Européens, dont 25 % de jeunes, 
sont au chômage. 120 millions d'Européens ont des res-
sources égales ou inférieures au seuil de pauvreté. Il faut 
agir, et vite ! Pour créer de l'emploi, nous mettrons en 
place une politique industrielle européenne ambitieuse 
et nous soutiendrons l’économie sociale et les petites et 
moyennes entreprises. Nous promouvrons les technolo-
gies vertes innovantes. 

Nous cesserons le dumping social en mettant un terme à 
l'exploitation des travailleurs et aux contrats précaires. 
Nous mettrons en place des règles strictes visant à ga-
rantir l'égalité de rémunération pour un travail équivalent, 
la protection des droits des travailleurs, le renforcement 
des droits syndicaux, du dialogue social et de la législa-
tion de lutte contre la discrimination. Nous introduirons 
des salaires minimaux décents en Europe, soit par voie 
légale soit par le biais de conventions collectives. 

2. Pour l'économie réelle

La politique d'austérité a causé l'effondrement de plu-
sieurs économies et a pénalisé ceux qui n’étaient pas 

responsables de la crise. Pour créer des emplois et relancer 
l'économie, nous accorderons la priorité à l'innovation, à la 
recherche, à la formation et à la mise en œuvre d'une poli-
tique de réindustrialisation de pointe. 

Nous réduirons les déficits de manière durable et juste et 
nous aurons recours à de nouveaux instruments pour gérer 
la dette publique en Europe. Nous voulons instaurer une 
coordination des politiques économiques et fiscales qui 
tienne compte de l'impact social de ces décisions sur les ci-
toyens. Le Parlement européen et les parlements nationaux 
doivent conserver leur souveraineté et participer pleinement 
à l'exercice du contrôle démocratique sur ces politiques.

Les citoyens européens ont payé l'irresponsabilité d'un  
secteur financier non réglementé. Le sauvetage des banques 
en 2008 a coûté 1 600 milliards d'euros, payés par les contri-
buables. Nous devons fixer un cadre nécessaire pour mettre 
le secteur financier au service de l'économie réelle. La régle-
mentation obligera les banques à servir les citoyens plutôt 
que de les dépouiller. Les investisseurs doivent assumer 
leur responsabilité dans les pertes des banques, et pas  
seulement dans leurs gains. Nous renforcerons la régulation 
du secteur bancaire, nous mettrons un frein à la spécula-
tion financière et nous mettrons en place des pare-feux  
efficaces entre les activités des banques commerciales et 
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des banques d'investissement. Nous plafonnerons les 
bonus des banquiers et nous accélérerons l'introduction 
de la taxe sur les transactions financières. 

La lutte contre les paradis fiscaux sera également renfor-
cée avec comme objectif la réduction de l’évasion fiscale 
de moitié d’ici 2020.

3. Pour l’Europe sociale

Un revenu décent, un enseignement abordable financiè-
rement et de qualité, un logement, des soins de santé, 
la prise en charge des personnes âgées, les services de 
garde d’enfants sont des éléments essentiels de nos so-
ciétés. Pour les garantir, nous veillerons à ce que l'Union 
européenne soit aussi sociale qu'économique : les libertés 
économiques ne peuvent pas l'emporter sur les droits 
sociaux. 

II. UNE EUROPE QUI PROTÈGE

4. Pour l'égalité et les droits des femmes

Le principe d'égalité doit être au cœur de la citoyenneté 
européenne. Le renforcement de l'égalité au sein de la 
société est bénéfique pour tous. Nous protégerons les 
droits et le bien-être des enfants et nous veillerons à 
ce qu'aucun citoyen ne se voie refuser un emploi ou un 
droit élémentaire en raison de sa couleur de peau, de son 
orientation sexuelle, de sa religion, de son âge, de son 
sexe, d'un handicap ou de ses opinions politiques. 

Nous avons besoin d'une règle contraignante pour en finir 
avec les écarts salariaux et de retraite entre femmes et 
hommes. Le travail, le pouvoir et les rôles doivent être par-
tagés équitablement dans les sphères publique et privée. 

5. Pour la santé pour tous

Nous protégerons le droit des Européens à bénéficier 
d’une alimentation saine et à vivre dans un environne-
ment sûr. Nous reconnaissons le rôle stratégique que 
l'agriculture et la pêche jouent dans nos sociétés et nous 
voulons promouvoir un développement rural durable et 
prospère. 

III. UNE EUROPE QUI AGIT

6. Pour la démocratie et la citoyenneté 

 Pour la première fois, en votant aux européennes, les élec-
teurs choisiront le prochain président de la Commission 
européenne. Le candidat du PSE est Martin Schulz pour 
qui « l’austérité en Europe est une erreur ». Nous sommes 
fiers d'avoir été les premiers à franchir ce pas vers une  
Europe plus démocratique, d'avoir montré l'exemple et d'être 

maintenant suivis par les autres partis politiques européens.  
Nous donnerons un rôle de premier plan au Parlement euro-
péen, en renforçant ses pouvoirs législatif, budgétaire et de 
contrôle démocratique. Les décisions doivent être prises au 
niveau le plus approprié (local, régional, national ou euro-
péen) dans l'intérêt des citoyens européens. Toutes les poli-
tiques doivent être efficaces, respecter les valeurs démo-
cratiques, combattre la corruption et servir les citoyens de 
manière ouverte et transparente. 

7. Pour une Europe verte

Nous favoriserons les technologies non-polluantes et les 
méthodes de production respectueuses de l'environnement. 
Nous plaiderons pour la définition de nouveaux objectifs 
contraignants sur la réduction des émissions de carbone, 
l’augmentation de la part d’énergies renouvelables et l’ac-
croissement de l’efficacité énergétique. Les modes de pro-
duction, de consommation et de mobilité doivent changer 
et l'utilisation du recyclage doit être améliorée. 

8. Pour une Europe influente dans le monde

Nous devons soutenir les peuples qui luttent pour la démo-
cratie, la justice sociale, la non-discrimination, la liberté et 
contre toute forme d'occupation dans les différentes régions 
du monde. Nous soutiendrons le partenariat oriental pour 
rapprocher ces pays de l'Union européenne et nous dévelop-
perons des relations fortes avec la région méditerranéenne. 
Nous devons continuer de soutenir l'élargissement de l'Eu-
rope. Pour toute adhésion future, les droits fondamentaux et 
les valeurs européennes devront continuer d'être respectés. 
Nous devons lutter contre les déséquilibres mondiaux et la 
pauvreté en mettant en place des politiques de soutien au 
développement.
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L'EUROPE EN RÉGION

L’Europe, si proche de nous
L’Europe vue de notre fenêtre ? Elle est partout présente dans des projets importants pour nos concitoyens, 
qu’il s’agisse de solidarité ou de développement. Reste à le faire connaître et reconnaître.

Si le tram-train Nantes-Châteaubriant 
roule bon train, c’est en partie grâce 
à l’Europe. Avec 21 millions d’euros 
(M€) apportés, elle représente près 
de 11 % du financement du projet der-
rière la Région, le Département et 
l’État. Le Technocampus, structure 
de recherche qui invente les maté-
riaux industriels et donc les emplois 
du futur ? La subvention européenne 
représente un quart de l‘investisse-
ment. Le poste roulier n°4 du Grand 
Port maritime à Montoir ? 4 M€.  
Et l’autoroute de la mer Transgascogne 
qui y arrive depuis Gijon en Espagne ? 
4,5 M€ de subvention. 

L’Europe intervient également pour 
mettre en place des actions de forma-
tion, des projets sociaux. Ainsi, l’école 
de la 2e chance à Nantes a reçu dès 
sa mise en place des financements du 
Fonds social européen, qui continue à 
accompagner la formation des jeunes 
à raison de 360 000 € par an. Pour  
faciliter la réinsertion des détenus, 
les actions régionales de formation 
professionnelle sont cofinancées à 
hauteur d’1 M€ par l‘Europe. De même 
la crèche des Castors à Rezé, qui 
accueille les enfants des familles mo-
noparentales travaillant en horaires 
atypiques et ayant besoin d’un ac-
compagnement socio-professionnel, 
reçoit le soutien de l'Europe.

Les équipements sportifs et culturels 

ne sont pas en reste  : La Fabrique, 

équipement culturel innovant sur l’île 

de Nantes a reçu 2 M€ et le Mémo-

rial contre l’esclavage 1,3 M€. C’est 

simple  : partout où notre territoire 

innove et se développe, l’Europe est 

présente et active.

Alors, pourquoi cet 

apport à notre vie 

collect ive n’est-i l 

pas mieux connu 

et reconnu ? « Une 

petite plaque appo-

sée sur le bâtiment, avec le drapeau 

européen dessus, ça ne suffit pas,  

commente Lyliane Jean, première 

vice-présidente de la commission 

Stratégie européenne et internatio-

nale à la Région Pays de la Loire. Il faut 

parler de l’apport de l’Europe à chaque 

fois que l’occasion nous en est don-

née, en parler positivement et montrer 

les projets qu’elle permet de mettre en 

place. Pour cela, tous les élus doivent 

porter cette dimension européenne. 

L’Europe ne doit pas non plus être 

perçue comme un simple distributeur 

automatique de billets : l’Europe est 

un levier, une aide à la mise en œuvre 

d’une politique locale ».

C’est pourquoi la Région multiplie les 

actions de citoyenneté et de sensi-

bilisation. Ses animateurs Europe 

interviennent dans les établissements 

scolaires et les structures associa-

tives pour faire comprendre comment 

fonctionne l’Europe. Plus de 4 000  

étudiants, souhaitant passer une 

partie de leur 

format ion en 

Europe grâce 

à  E r a s m u s ,  

reçoivent une 

a id e  sup p l é -

mentaire de la Région, baptisée  

Envoléo, qui prend en charge leurs 

premières dépenses (billet de train ou 

d’avion, installation).

Grâce au fonds régional d’appui à la 

sensibilisation à l’Europe (Frasecope), 

la Région aide des associations dans 

leur projet. Il y a un an, un groupe 

de femmes de la Confédération 

syndicale des Familles du quartier des 

Dervallières a pu visiter le Parlement 

européen et y rencontrer des députés. 

S’en sont suivis une exposition pho-

tos et des témoignages à la Fête de  

l’Europe 2013 au cœur des Derval-

lières. L’Europe comme on voudrait la 

vivre partout.

« Partout où notre territoire 
innove et se développe,  

l’Europe est présente et active  »

RÉUSSITES EUROPÉENNES 
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CITY GROUP

Des militants du PSE mobilisés 
pour la construction politique de l’Europe
Si les Français s’intéressent à la question européenne, comme en témoignent les débats à l’occasion du 
référendum de 2005, l’abstention lors des élections de 2009 a aussi révélé un manque de mobilisation, 
qui se mesure à l’intérieur des partis. Pour l'élection de 2014, le PSE a mis en place des City group dédiés 
à l'Europe

Afin de préparer le scrutin de 2014, 
les socialistes, traditionnellement mo-
teurs de la construction européenne, 
devaient réaffirmer clairement leurs 
ambitions. Pour ce faire, le PSE a 
proposé de mobiliser les militants 
des partis nationaux dans des « city 
group PSE ». Ce sont des groupes 
de militants, créés au sein des partis 
membres du PSE, qui permettent aux 
socialistes et sociaux-démocrates de 
militer dans leur ville, leur pays res-
pectifs. Ils sont actifs au niveau local, 
et cherchent à promouvoir le débat 
sur l’Europe en étant en dialogue avec 
le PSE. Ils forment un réseau de mili-
tants et communiquent directement 
entre eux, échangent leurs pratiques, 
et mènent parfois des actions com-
munes.

En Loire-Atlantique, la question euro-
péenne occupe une place importante 
avec un secrétaire spécifique au sein 
du bureau fédéral. C’est donc en toute 
logique qu’un city group a été fondé 
par des militants dont Karine Daniel, 
Lyliane Jean et 
Martine Buron 
(députée eu-
ropéenne de 
1988 à 1994). 
Aujourd’hui, il 
est animé par Karine Daniel, secré-
taire fédérale à l’Europe et aux rela-
tions internationales, et regroupe une 
cinquantaine d’« activistes ». 

Pendant ces dernières années, l’activité  
du City group a été particulièrement 
riche. Citons par exemple : le dépla-

cement à Sarrebruck de militants 

à l’occasion d’élections nationales 

ou locales, l’accueil de militants de  

Sarrebruck pour la dernière prési-

dentielle (2012). Le City group contri-

bue concrètement 

à  l ’é lab orat ion 

du Manifesto, la  

plateforme de pro-

positions du PSE 

pour les élections 

européennes. Le City goup a contri-

bué aux congrès du PSE et ont récem-

ment assisté à Rome à la désignation 

de Martin Schulz comme candidat des 

socialistes, travaillistes et sociaux- 

démocrates pour l’élection du 25 mai.

« Pendant ces dernières années, 
l’activité du City group a été 

particulièrement riche »
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Question à...
Karine Daniel, 39 ans, directrice de recherche en économie, 
adjointe au maire de Nantes et vice-présidente de Nantes 
métropole en charge de l’Europe, des relations internatio-
nales, de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

Karine milite au PS et au PSE pour la construction d’une Europe 
plus sociale, plus solidaire. Pour une Europe où l’innovation, 
la recherche sont au service d’une croissance dont les fruits 
doivent bénéficier aux citoyens d’Europe. 

—  Le 25 mai, nous sommes appelés aux urnes, selon toi quelle 
proposition majeure portent les socialistes et qui témoigne 
de leur vision d’une Europe sociale ? 

« La première priorité des socialistes européens et de Martin Schulz, c’est l’emploi, 27 millions de chômeurs en 
Europe, c’est inacceptable. Notre Europe doit favoriser une croissance durable au bénéfice de l’emploi et des 
citoyens. Le 25 mai, nous avons une chance historique de réorienter l’Europe ».
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RENDEZ-VOUS
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Jaurès et nous, 1914-2014

Tournée des territoires

Jean Jaurès, député, orateur, journaliste engagé, défenseur des ouvriers,  
dreyfusard, opposant farouche au déclenchement de la guerre, était assassiné 
il y a cent ans. Cet anniversaire est l‘occasion de débattre de l’actualité de son 
message. 

Cinéma :

• Hommage à Jean Jaurès, documentaire de Jean Lods, inédit depuis 1959
•  Jaurès : naissance d’un géant, téléfilm de Jean-Daniel Verhaeghe avec Philippe 

Torreton.

Mardi 10 juin à 20 h 30 - Le Cinématographe, 12 bis rue des Carmélites à Nantes

Conférence :

Réunion-débat sur Jaurès et le journalisme engagé ; Jaurès et l’unité de la gauche ; 
Jaurès et la Paix, avec : Patrick Apel-Muller, journaliste, directeur de la rédaction de 
L’Humanité, Gilles Candar, historien, président de la Société d'études jaurésiennes, 
Rémy Pech, historien, ancien président de l’Université Toulouse-Le Mirail.

Jeudi 12 juin à 18 h - Salle Vasse, 18 rue Colbert à Nantes

Informations auprès d’Eric Thouzeau, Yannick Guin et sur :  
jauresetnous.tumblr.com

Qu'attendent les militants PS, quelles sont leurs valeurs ? Comment s'or-
ganisent-ils et quel soutien supplémentaire notre fédération peut-elle leur 
apporter ? Pour répondre à ces questions et préparer les États généraux du 
PS de l'automne, la fédération va à la rencontre des militants.

Réunions, les premières dates fixées :

•  Mercredi 4 juin à 20 h 30 – Saint-Jean-de-Boiseau  
(9e circonscription), salle Pierre Fréor (médiathèque Edmond 
Bertreux, rue du 14 juillet)

•  Vendredi 6 juin à 20 h 30 – Rezé (4e circonscription), salle 
du Seil

•  Jeudi 12 juin à 20 h 30 – Treffieux (6e circonscription), salle 
du Temps Libre

•  Mercredi 18 juin à 20 h 30 – Saint-Herblain (3e circonscription), 
salle du Vigneau (bd Salvador Allende, arrêt de Tram « Frachon »)

•  Jeudi 19 juin à 20 h 30 – Orvault (1re circonscription), salle du 
muguet à la ferme du Bignon (25 rue Alfred Nobel)

Pour les 5e, 7e, 8e, 10e circonscriptions et Nantes, les dates  
et lieux et réunions seront arrêtés dans les prochains jours et 
communiqués par courrier aux militants concernés.

Ensemble
1, allée des Tanneurs
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CONSEIL FÉDÉRAL
Lundi 2 juin 20 h à la Fédération.

AGENDA


